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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 
L’an deux mil vingt-six, le vingt mars à 20 heures, le Conseil 
Municipal légalement constitué et convoqué, s’est réuni à la Mairie 
en séance publique ordinaire sous la présidence de Monsieur Yves 
DESMIDT. 

    

Etaient présents : Mesdames GAUDIN, GORJU, LOPEZ, 
MOUAFFIK, RÉHAULT, TESSIER et VIEL. Messieurs BAUDÉ, 
BERTRAND, BOHUON, DESMIDT, ESNAULT, GRIVET et 
MOORES. 
 
Absents excusés : Monsieur MALLE Jérôme qui a donné pouvoir 
à Monsieur ESNAULT Pierre-Alain.  
 
 

Monsieur BAUDÉ Hervé a été élu secrétaire de séance. 
 
 

 

La séance a été ouverte sous la présidence de M. DESMIDT Yves, le maire sortant, qui, après l’appel nominal, a 
donné lecture des résultats constatés aux procès-verbaux des élections et a déclaré installés dans leurs fonctions 
Mesdames et Messieurs : 

 

• BAUDÉ Hervé 

• BERTRAND Sylvain 

• BOHUON Vincent 

• DESMIDT Yves 

• ESNAULT Pierre-Alain 

• GAUDIN Valérie 

• GORJU Rozenn 

• GRIVET Philippe 

• LOPEZ Françoise 

• MALLE Jérôme 

• MOORES Christophe 

• MOUAFFIK Camélia 

• RÉHAULT Marie-Annick 

• TESSIER Estelle 

• VIEL Christine 

 

Le conseil municipal a choisi pour secrétaire Monsieur BAUDÉ Hervé 
 

Le conseil municipal a désigné deux assesseurs : Mesdames GORJU Rozenn et VIEL Christine. 
 

Le conseil municipal se tient ensuite sous la présidence de Monsieur BAUDÉ Hervé, le conseiller le plus âgé de la 
nouvelle assemblée. 
 

Le président a dénombré 14 conseillers présents et a constaté que la condition de quorum posée par l’article 
L 2127-17 était remplie. 
 

 

 
 
 
PREMIER TOUR DE SCRUTIN 
 

Le président, conformément aux articles L 2122-4 à L 2122-8 du code général des collectivités territoriales, a 
invité le conseil à procéder à l’élection du maire conformément à ces dispositions légales. 
 

Font acte de candidature : 
 

Monsieur DESMIDT Yves  
 

Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, a remis fermé au président son enveloppe modèle uniforme 

 

DEPARTEMENT D’ILLE ET VILAINE 
 

ARRONDISSEMENT DE RENNES 
 

Mairie de SAINT SYMPHORIEN - 35630 
 

------ 
 

DATE DE CONVOCATION : 16/03/2026 
 

DATE D’AFFICHAGE : 16/03/2026 
 

NOMBRE DE CONSEILLERS : 
 

En exercice : 15 
 

Présents : 14 
 

Votants : 15 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OBJET N° 1.03/2026 : ELECTION DU MAIRE 
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fourni par la mairie, contenant son bulletin de vote écrit sur papier blanc. Le dépouillement du vote a donné les 
résultats ci-après : 
 

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 15  

À déduire : bulletins litigieux énumérés aux articles L 65 et L 66 du code électoral : 0  

Reste pour le nombre des suffrages exprimés : 15  

Majorité absolue : 8 
 

A obtenu : Monsieur DESMIDT Yves : Nombre de voix : 15 
 

Monsieur DESMIDT Yves a été proclamé Maire et a été immédiatement installé. 
 
 
 
 

Vu l’article L 2122-2 du code général des collectivités territoriales permettant aux conseils municipaux de 
déterminer librement le nombre des adjoints au maire sans que ce nombre puisse excéder 30 % de l’effectif légal 
du conseil municipal, 
 

Considérant que l’effectif légal du conseil municipal de Saint-Symphorien étant de 15, le nombre des adjoints au 
maire ne peut dépasser 4. Il a rappelé qu’en application des délibérations antérieures, la commune disposait, à ce 
jour de 2 adjoints (3 postes d’Adjoints avaient été créé en 2020 mais qu’à la suite de la démission d’un des 
Adjoints, le nombre actuel est de 2). 
 

Vu la proposition de M. le maire de créer 3 postes d’adjoints au maire, 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de créer 3 postes d’adjoints au maire et charge 
Monsieur le maire de procéder immédiatement à l’élection de ces 3 adjoints au maire. 

 
 

 
 
a) Élection du 1er adjoint 
 

Il a été procédé ensuite, dans les formes décrites à l’article L.2122-7-1 du Code général des collectivités 
territoriales, et sous la présidence de Monsieur DESMIDT Yves élu maire, à l’élection du premier adjoint. 
 

Monsieur le Maire propose de nommer 1ère adjointe Madame TESSIER Estelle 
 

PREMIER TOUR DE SCRUTIN 
 

Le dépouillement du scrutin a donné les résultats suivants : 
 

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 15 
À déduire : bulletins litigieux énumérés aux articles L. 65 et L. 66 du Code électoral : 0 
Reste, pour le nombre des suffrages exprimés : 15 
Majorité absolue : 8 

 

A obtenu : Madame TESSIER Estelle : Nombre de voix : 15 
 

Madame TESSIER Estelle ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, a été proclamée adjointe et a été 
immédiatement installée. 
 

b) Élection du 2nd adjoint 
 

Il a été procédé ensuite, dans les formes décrites à l’article L.2122-7-1 du Code général des collectivités 
territoriales, et sous la présidence de Monsieur DESMIDT Yves élu maire, à l’élection du deuxième adjoint. 
 

Monsieur le Maire propose de nommer 2ème adjointe Madame GORJU Rozenn 
 

PREMIER TOUR DE SCRUTIN 
 

Le dépouillement du scrutin a donné les résultats suivants : 
 

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 15 
À déduire : bulletins litigieux énumérés aux articles L. 65 et L. 66 du Code électoral : 0 
Reste, pour le nombre des suffrages exprimés : 15 
Majorité absolue : 8 

 

A obtenu : Madame GORJU Rozenn : Nombre de voix : 15 
 

Madame GORJU Rozenn ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, a été proclamée adjointe et a été 
immédiatement installée. 
 

OBJET N° 2.03/2026 : DETERMINATION DU NOMBRE D’ADJOINTS 
  
 

OBJET N° 3.03/2026 : ELECTIONS DES ADJOINTS 
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c) Élection du 3ème adjoint 
 

Il a été procédé ensuite, dans les formes décrites à l’article L.2122-7-1 du Code général des collectivités 
territoriales, et sous la présidence de Monsieur DESMIDT Yves élu maire, à l’élection du troisième adjoint. 
 

Monsieur le Maire propose de nommer 3ème adjoint Monsieur BAUDÉ Hervé. Monsieur MOORES Christophe fait 
acte de candidature. 
 

PREMIER TOUR DE SCRUTIN 
 

Le dépouillement du scrutin a donné les résultats suivants : 
 

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 15 
À déduire : bulletins litigieux énumérés aux articles L. 65 et L. 66 du Code électoral : 0 
Reste, pour le nombre des suffrages exprimés : 15 
Majorité absolue : 8 

 

Ont obtenu : Monsieur BAUDÉ Hervé : Nombre de voix : 12 et Monsieur MOORES Christophe : Nombre de voix : 3 
 

Monsieur BAUDÉ Hervé ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, a été proclamé adjoint et a été 
immédiatement installé. 
 
 
 

 

Le conseil municipal de la commune de Saint Symphorien  
 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2123-20 à L. 2123-24-1 et R. 2123-23 et 
la délibération n° 2.03/2026 du 20/03/2026 fixant le nombre d’adjoints à 3 pour la commune de Saint Symphorien ; 
 

Considérant que le code susvisé fixe des taux maximaux et qu’il y a donc lieu de déterminer le taux des 
indemnités allouées au Maire et aux adjoints. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de fixer le montant des indemnités pour 
l’exercice effectif des fonctions de Maire et d’Adjoint, dans la limite de l’enveloppe budgétaire constituée par le 
montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux titulaires de mandats locaux, aux taux 
suivants : 
 

Taux en pourcentage de l’indice 1027, conformément au barème fixé par les articles L. 2123-24 et L. 2123-24-1 
du code général des collectivités territoriales : 
 

· Maire : 44.30 %. 

· Adjoints : 11.77 %. 

· Conseiller délégué : 6.00 %. 
 

Soit un total de 3 272.38 € (pour 1 Maire et 3 Adjoints à taux plein) 
 

décide que le montant des indemnités de fonction du Maire et des Adjoints titulaires d’une délégation est, dans la 
limite de l’enveloppe indemnitaire définie ci-dessus, fixé aux taux suivants : 

 

o Maire : 44,30 % de l’indice brut terminal de la fonction publique (IB 1027 à ce jour) ; 

o 1er adjoint : 9,4 % de l’indice brut terminal de la fonction publique (IB 1027 à ce jour) ; 

o 2ème adjoint : 9,4 % de l’indice brut terminal de la fonction publique (IB 1027 à ce jour) ; 

o 3ème adjoint : 6 % de l’indice brut terminal de la fonction publique (IB 1027 à ce jour) ; 

o Conseiller délégué : 6 % de l’indice brut terminal de la fonction publique (IB 1027 à ce jour) ; 
 

Le montant maximal de l’enveloppe des indemnités de fonction du Maire et des Adjoints est égal au total 
de l’indemnité maximale du Maire (44,30 % de l’indice brut 1027) et du produit de 11.77 % de l’indice 
brut 1027 par le nombre d’adjoints. 
 

Les indemnités de fonction sont payées mensuellement et revalorisées en fonction de la valeur du point 
d’indice des fonctionnaires et la revalorisation de l’indice terminal de la fonction publique. 
 

• DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif de la commune. 
 

• DIT que les arrêtés de délégation au maire et aux adjoints seront pris à la suite de la réunion de ce 
conseil municipal et que les indemnités de fonctions de ces nouveaux élus (Maire et Adjoints) 
prendront effet à compter du 20 mars 2026. 

 
 

VOTE A L’UNANIMITÉ. 
 

OBJET N° 4.03/2026 : INDEMNITE DE FONCTION DU MAIRE ET DES ADJOINTS 
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Vu l’article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales permettant au conseil municipal de déléguer au 
maire un certain nombre de ses compétences, 
 

Afin de faciliter le bon fonctionnement de l’administration communale, Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal 
à examiner cette possibilité et à se prononcer sur ce point. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, donne délégation au Maire, pour la durée de son 
mandat dans les domaines suivants mentionnés à l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales : 

 

1° d'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux 
ou assimilés ; 

  

2° de fixer dans les limites fixées par le conseil municipal, soit 1 000,00 € les tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et d'une manière générale des 
droits au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ;  

 

3° de procéder dans les limites fixées par le conseil municipal, soit 1 500,00 € à la réalisation des emprunts 
destinés au financement des investissements prévus par le budget et aux opérations financières utiles à la 
gestion des emprunts y compris les opérations de couverture des risques de taux et de change ainsi que 
prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au « a » de l'article L. 2221-5-1, sous 
réserve des dispositions du « c » de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;  

 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits 
au budget. » dans les limites fixées par le conseil municipal, soit 2 500,00 €. 

 

5° de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze 
ans ;  

 

6° de passer les contrats d'assurance ;  
 

7° de créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ;  

 

8° de prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;  
 

9° d'accepter les dons et legs qui ne sont ni grevés ni de conditions ni de charges ;  
 

10° de décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;  
 

11° de fixer les rémunérations et régler les frais d'honoraires et des avocats, notaires, avoués, huissiers de 
justice et experts ;  

 

12° de fixer les reprises d'alignement en application des documents d'urbanisme ;  
 

13° d'intenter au nom de la commune toute action en justice ou défendre la commune dans des actions 
intentées contre elle, quel que soit le type de juridiction et de niveau ; les décisions prises par lui en vertu 
de ses compétences propres en matière d’administration des propriétés communales, d’urbanisme, de 
police et de gestion du personnel communal, sauf dans les cas où la responsabilité pécuniaire de la 
commune serait mise en cause. 

14° de régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués les véhicules 
municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal, soit 2 500,00 €.  

 

15° de donner, en application de l'article L. 324-1 du Code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement 
aux opérations menées par un établissement public foncier ;  

 

16° de signer la convention, prévue par l'article L. 311-4 alinéa 4 du Code de l'urbanisme précisant les 
conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement 
concertée et de signer la convention prévue par l'article L. 332-11-2 du code précité (dans sa rédaction 
antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29/12/2014 de finances rectificative pour 2014) précisant les conditions 
dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voie et réseaux ;  

 

17° d'autoriser au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre. 

 

18° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, l'attribution 
de subventions ; 

 

19° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 
1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

 

OBJET N° 5.03/2026 : DELEGATION D’ATTRIBUTION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 
  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
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et décide qu’en cas d’absence ou d’empêchement du maire, ces délégations seront exercées par le premier 
adjoint. 
 

 

 
 
Entendu le rapport de Monsieur le Maire, 
 

Vu les dispositions de l’article L. 1414-2 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que la 
commission d’appel d’Offres est composée conformément aux dispositions de l’article L.1411-5 du même code,  
les dispositions de l’article L. 1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, prévoyant que la commission 
d’appel d’offres d’une commune de moins de3 500 habitants doit comporter, en plus du Maire (Président), 3 
membres titulaires et 3 membres suppléants élus au sein du Conseil Municipal, à la représentation proportionnelle 
au plus fort reste. 
 

Considérant qu’il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre égal à celui des 
membres titulaires, 
 

Le Conseil Municipal décide de procéder, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste à 
l’élection des membres devant composer la commission d’appel d’offres (à caractère permanent). 
 

Monsieur le Maire propose : 
 

• Madame TESSIER Estelle, Messieurs BAUDÉ Hervé et GRIVET Philippe, membres titulaires 
 

• Madame GORJU Rozenn, Messieurs MALLE Jérôme et MOORES Christophe membres suppléants 
 

Il est ensuite procédé au vote ainsi qu’au dépouillement : 
 

Nombre de votants : 15 
Suffrages exprimés : 15 
 

Ainsi répartis : La liste "Bien vivre à Saint Symphorien" étant unique, elle obtient donc 15 voix. 
 

A la suite de l’attribution des sièges de quotient et des sièges de restes, la liste "Bien vivre à Saint Symphorien" 
obtient 6 sièges. 
 

Sont déclarés élus : 
 

• Madame TESSIER Estelle, Messieurs BAUDÉ Hervé et GRIVET Philippe membres titulaires. 
 

• Madame GORJU Rozenn, Messieurs MALLE Jérôme et MOORES Christophe membres suppléants. 
 

pour faire partie, avec Monsieur le Maire Monsieur DESMIDT Yves, Président de la commission d’appel d’offres (à 
caractère permanent). 
 
 
 

 
 
Considérant le droit de préemption urbain instauré par la délibération du 25 février 2020 sur les zones U et AU du 
Plan Local d’Urbanisme intercommunal et la DIA transmise par Maître LEGRAIN Sébastien – Notaire à 
TINTÉNIAC, concernant la parcelle : 
 

• Section A, parcelle n° 880 d’une contenance totale de 602 m² située 5 Place de l’Avant-Deux – 35630 
SAINT SYMPHORIEN. 

 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, prend acte de la DIA ci-dessus ; renonce à exercer son droit 
de préemption sur cette parcelle et autorise Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune 
tout document nécessaire à l’exécution de cette délibération. 
 

 

 
 
Le Maire informe le Conseil Municipal qu’aux termes du Code général des collectivités territoriales et notamment 
des articles L.313-1, L.542-1 et suivants, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par 
l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de 
déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des 
services. De même, la modification du tableau des effectifs afin de permettre les avancements de grade relève de 
la compétence de l'assemblée délibérante. 
 

Enfin,  

− les suppressions d'emplois 

− les modifications excédant 10 % du nombre d'heures de service hebdomadaire et/ou ayant pour effet de 
faire perdre le bénéfice de l'affiliation à la CNRACL 

 

OBJET N° 6.03/2026 : DESIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 
  
 

OBJET N° 7.03/2026 : DECLARATION D’INTENTION D’ALIENER – 5 Place de l’Avant-Deux 
  
 

OBJET N° 8.03/2026 : CREATION EMPLOI PERMANENT C 
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sont soumises à l'avis préalable du Comité Technique. 
 

Vu le Code général de la fonction publique, la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour 
l'application de l'article 136 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale et la délibération 
relative au régime indemnitaire n° 3.11/2022 du Conseil Municipal adoptée le 17/11/2022 ; 
 

Considérant la nécessité de créer un emploi permanent compte tenu d’un accroissement d’activité du service 
technique ; 
 

En conséquence, le Maire propose la création d’un emploi permanent d’Adjoint technique à temps complet 
(3535ème) pour exercer les fonctions d’Adjoint technique principal de 2ème classe à compter du 04/05/2026.  
 

Cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière technique au grade d’Adjoint 
technique principal de 2ème classe 
 

En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions pourront être exercées par un contractuel 
relavant de la catégorie C dans les conditions fixées à article L. 332-8 2° ou L. 332-14 du Code général de la 
fonction publique. Il devra dans ce cas justifier d’une expérience professionnelle dans le secteur de l’entretien et la 
création d’espaces verts et avoir une habilitation électrique nécessaire à l’entretien des bâtiments. 
 

La rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement au maximum sur l’indice 
majoré 425. 
  

La rémunération sera déterminée en prenant en compte, notamment, les fonctions occupées, la qualification 
requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, accepte la création de l’emploi permanent désigné ci-
dessus. 
 

 
 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que par délibération n° 5.03/2025 du Conseil Municipal en date du 
03/03/2025, il avait été acté la mise en place de Points d’Apport Volontaire sur la commune par le biais d’une 
convention de partenariat entre la Commune de SAINT SYMPHORIEN et le SMICTOM VALCOBREIZH. 
 

Sur les conseils du SMICTOM VALCOBREIZH, un devis pour le terrassement de la mise en place des Points 
d’Apport Volontaire a été demandé à l’entreprise APOZ TP de LANHELIN pour un montant de 8 726,50 € HT, soit 
10 471,80 € TTC. 
 

Après délibération, le Conseil Municipal, par 14 voix pour et 1 abstention, accepte ce devis ; autorise Monsieur le 
Maire à le signer et dit que les crédits nécessaires à ce dossier ont été inscrits au budget primitif 2025 de la 
commune et reportés en restes à réaliser de 2025 sur 2026 en section investissement au compte 231 – Opération 
35 : Terrains communaux. 
 

 
 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’en application de l’article 7 du décret n° 562 du 6 mai 1995, 
relatif aux centres communaux d’action sociale, le nombre des membres du Conseil d’Administration du centre 
d’action sociale est fixé par le Conseil Municipal ; il précise que leur nombre doit être compris entre 8 et 14, et qu’il 
doit être pair puisqu’une moitié des membres est désignée par le Conseil Municipal et l’autre moitié par le Maire. 
Ces membres sont élus pour une durée de six ans. Le Maire est le Président de droit. 
 

Après délibération, le Conseil Municipal, décide de fixer à 8 le nombre des membres du Conseil d’Administration 
du CCAS, soit 4 membres élus et 4 membres nommés et désigne : 
 

o  Madame RÉHAULT Marie-Annick - Membre, 
o  Madame VIEL Christine - Membre, 
o  Madame MOUAFFIK Camélia - Membre, 
o  Madame GAUDIN Valérie - Membre. 

 
Séance levée à 21 h 45. 

OBJET N° 9.03/2026 : DEVIS TERRASSEMENT POINT APPORT VOLONTAIRE (PAV) 
  
 

OBJET N° 10.03/2026 : DESIGNATION DES REPRESENTANTS AU CCAS 
  
 


